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 n° 51 715 du 26 novembre 2010 

dans l’affaire x / III 

 

 

 En cause : x 

  Ayant élu domicile : x 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile. 

 
 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 15 juin 2010 par x, qui déclare être de nationalité serbe, tendant à l’annulation 

de l’ordre de quitter le territoire, pris à son encontre le 4 juin 2010.  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 
1980 ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire en réplique. 

 

Vu l’ordonnance du 29 juillet 2010 convoquant les parties à l’audience du 10 septembre 2010. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. MARCHAND loco Me J. BOUDRY, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

Le 16 octobre 2007, la partie requérante a introduit en Belgique une demande d’asile en Belgique qui 

s’est clôturée par un arrêt du Conseil de céans du 23 février 2010 lui refusant la qualité de réfugié et le 

statut de protection subsidiaire. 

 

Le 4 juin 2010, la partie requérante s’est vue délivrer un ordre de quitter le territoire motivé comme suit : 

 

«     MOTIF DE LA DECISION : 
 
Une décision de refus de statut de réfugié et de refus de protection subsidiaire (1) a été rendue par le 
Conseil du Contentieux des Etrangers en date du 23/02/2010 
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 (1) L’intéressé(e) se trouve dans le cas prévu par l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre    
 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers : l’intéressé  
       demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis à l’article 2, en effet, 
 l’intéressé(e) n’est pas en possession d’un passeport valable avec visa valable. 
 
En exécution de l’article, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est enjoint à l’intéressé(e) de quitter le territoire du 
Royaume dans les 15 (quinze) jours ». 
 

Il s’agit de l’acte attaqué. 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique, de l’incompétence de l’auteur de l’acte. 

 

Elle expose que l’acte est pris par le délégué du Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile, 

et n’est pas signé par le Secrétaire d’Etat. 

 

Elle reproche à l’acte attaqué de ne pas lui permettre de connaître la qualité en laquelle l’attachée [B.S.]  

a signé l’acte attaqué. 

 

Elle fait valoir qu’il ne serait pas indiqué que l’attachée est intervenue pour le Secrétaire d’Etat.   

 

2.2. La partie requérante réitère l’intégralité de cette argumentation en termes de mémoire en réplique. 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil  rappelle qu’un Secrétaire d’Etat dispose des mêmes compétences 

qu’un Ministre, sous réserve d’exceptions déterminées, étrangères au cas d’espèce.  

 

En effet, l’article 104, alinéa 3, de la Constitution dispose que : 

 

 «Le Roi nomme et révoque les secrétaires d'État fédéraux. 
 
Ceux-ci sont membres du Gouvernement fédéral. Ils ne font pas partie du Conseil des ministres. Ils sont 
adjoints à un ministre. 
 
Le Roi détermine leurs attributions et les limites dans lesquelles ils peuvent recevoir le contreseing. 
 
Les dispositions constitutionnelles qui concernent les ministres sont applicables aux secrétaires d'État 
fédéraux, à l'exception des articles 90, alinéa 2, 93 et 99 ». 

 

Ensuite, l’Arrêté royal du 24 mars 1972 relatif aux Secrétaires d’Etat prévoit, en ses quatre premiers 

articles, ceci :  

 

« Art. 1. Sous réserve des dispositions des articles 2, 3 et 4, le Secrétaire d'Etat a, dans les matières qui 
lui sont confiées, tous les pouvoirs d'un Ministre. 
 
  Art. 2. Outre le contreseing du Secrétaire d'Etat, celui du Ministre auquel il est adjoint est requis pour : 
  1° les arrêtés royaux portant présentation d'un projet de loi aux Chambres législatives ou d'un projet de 
décret au Conseil culturel; 
  2° la sanction et la promulgation des lois et des décrets; 
  3° les arrêtés royaux réglementaires; 
  4° les arrêtés royaux portant création d'emploi des rangs 15 à 17 dans un ministère ou de même 
importance dans un organisme d'intérêt public, ou portant nomination à un tel emploi. 
 
  Art. 3. Le Secrétaire d'Etat n'exerce de pouvoir réglementaire que de l'accord du Ministre auquel il est 
adjoint. 
 
  Art. 4. La compétence du Secrétaire d'Etat n'exclut pas celle du Ministre auquel il est adjoint. Celui-ci 
peut toujours évoquer une affaire ou subordonner la décision à son accord ». 
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Aux termes de l’article 6 de l’Arrêté royal du 17 juillet 2009, M. M. WATHELET a été nommé Secrétaire 

d’Etat à la Politique de migration et d’asile, adjoint à la Ministre chargée de la Politique de migration et 

d’asile. Tant le Secrétaire d’Etat précité que la Ministre susvisée sont compétents pour prendre des 

décisions individuelles sur la base des dispositions de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Il y a dès lors lieu de considérer que la délégation de certains pouvoirs du Ministre qui a l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers dans ses compétences, à certains 

fonctionnaires de l’Office des étrangers, prévue dans l’Arrêté ministériel du 18 mars 2009, vaut 

également pour le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile. 

 

3.2. S’agissant de l'article 7, alinéa 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980 dans le cadre duquel la décision 

attaquée a été prise, les délégués du Ministre sont les membres du personnel de l'Office des étrangers 

qui exercent, au minimum, une fonction d'assistant administratif, en vertu de l’Arrêté ministériel du 17 

juin 2009 modifiant l'Arrêté ministériel du 18 mars 2009 portant délégation de certains pouvoirs du 

Ministre qui a l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers dans ses 

compétences et abrogeant l'Arrêté ministériel du 17 mai 1995 portant délégation des pouvoirs du 

Ministre en matière d'accès au territoire, de séjour, d'établissement et d'éloignement des étrangers. 

 

3.3. En l’espèce, le Conseil observe que l’acte a été pris par Mme [B.S.], en tant que « délégué du 
Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile », en manière telle que la délégation, conforme 

aux textes réglementaires rappelés ci-dessus, était en outre clairement indiquée dans l’acte lui-même, 

contrairement à ce que tente de faire accroire la partie requérante. 

 

Ensuite, la déléguée du Secrétaire d’Etat, avait également indiqué dans l’acte lui-même sa qualité 

d’attaché, laquelle n’est pas contestée par la partie requérante et correspond, en vertu de l’Arrêté royal 

du 2 octobre 1937 portant le statut des agents de l’Etat, à une fonction supérieure à celle d’assistant 

administratif. 

 

3.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen n’est pas fondé.  

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six novembre deux mille dix par : 

 

Mme M. GERGEAY, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

 

 

Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK       M. GERGEAY 


